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Un compromis est à portée de main pour le financement de l’AI –  
le PDC et le PRD sont sollicités 

La CSSS du Conseil national a pris sa décision en ce qui concerne le financement de l’AI et a donc approuvé, sur les points principaux, le compromis adopté par le Conseil des Etats. Travail.Suisse se réjouit que l’érosion des finances de l’AVS par l’AI puisse ainsi être stoppée le plus rapidement possible. Le PDC et le PRD sont désormais sollicités afin que la question soit réglée au cours de la session de printemps.

L’AI souffre chroniquement d’un financement insuffisant. C’est la raison principale de ses déficits annuels et de son endettement de plus de 10 milliards de francs à l’égard de l’AVS. La 5e révision de la LAI, entrée en vigueur le 1er janvier 2008, apporte un certain allègement à cette situation financière. Néanmoins, seul un financement additionnel permettra de continuer à assainir les finances de l’AI, financement additionnel, nota bene, promis à plusieurs reprises aux assurés au cours de la consultation relative à la 5e révision de la LAI.
Un compromis à portée de main 

Lors de sa session de décembre, le Conseil des Etats a voté à l’unanimité un projet de loi qui comprend les éléments suivants:

· Hausse, limitée dans le temps, de 0,5 point de la taxe sur la valeur ajoutée, à titre de financement additionnel pour l’AI.

· Séparation des finances de l’AVS et de l’AI par la création d’un Fonds AI.

· Prélèvement de cinq milliards de francs du Fonds actuel, à titre de capital constitutif du Fonds AI.

· Les dettes que l’AI a auprès de l’AVS ne sont pas effacées et portent intérêt.

La Commission du Conseil national a aussi approuvé en principe ce projet de loi. Pourtant, à la différence du Conseil des Etats, elle souhaite mettre les cinq milliards de l’AVS à la disposition du Fonds AI uniquement à titre de prêt. Même avec cette modification, Travail.Suisse considère ce projet de loi comme une solution équilibrée, qui pourra passer la rampe lors de l’indispensable votation populaire.

Les opposants veulent affaiblir l’AVS et diminuer les rentes 

Ce compromis suscite une résistance dans deux camps:

· D’une part, l’Union suisse des arts et métiers, l’Union patronale et Economiesuisse, ainsi que certains parlementaires du PRD et du PDC, souhaitent faire en sorte que, dans la foulée, non seulement l’AVS mette à la disposition du Fonds AI cinq milliards de francs à titre de capital constitutif, mais aussi qu’elle renonce aux quelque 15 milliards de dettes de l’AI. Au total et d’un seul coup, l’AVS se verrait amputée de 20 milliards de francs. Cette proposition est inacceptable et elle n’aurait pas la moindre chance d’être approuvée en votation populaire.

· D’autre part, l’UDC ne veut absolument aucun financement additionnel pour l’AI. Elle rejette le compromis qui a été trouvé, notamment parce que l’AVS devrait mettre à la disposition du Fonds AI cinq milliards de francs à titre de capital constitutif. L’UDC se pose donc en protectrice de l’AVS. Mais elle passe sous silence le fait qu’en renonçant au financement additionnel de l’AI, on amputera le capital de l’AVS d’au moins 10 milliards de francs au cours des prochaines années.

Aujourd’hui, l’AVS repose sur une assise très solide. Elle génère des bénéfices tous les ans, et son Fonds peut financer les dépenses de toute une année. Il lui est donc possible de mettre un capital constitutif à la disposition du Fonds AI. Pourtant, l’AVS ne peut tout simplement pas supporter une réduction de sa fortune de 10 ou 20 milliards de francs. 

Les opposants au financement de l’AI veulent désormais obtenir par des moyens politiques ce que l’évolution démographique n’a pas produit contrairement à tous les pronostics: un affaiblissement considérable de l’AVS, entraînant ensuite une diminution des rentes. 

Priorité à une AVS plus sûre

Alors qu’il a déjà fallu accepter la 5e révision de la LAI comme étant le prix du financement additionnel de l’AI, le compromis qui vient d’être trouvé est pour Travail.Suisse à la limite du raisonnable, et tout changement mettrait considérablement en péril ses chances de réussite dans les urnes. Il ne faut certainement pas encore y ajouter un affaiblissement considérable de l’AVS. Car si le peuple est contraint de choisir entre une AVS plus sûre et un financement additionnel de l’AI, l’AVS aura nettement la préséance.

Le PDC et le PRD sont sollicités – tout retard est coûteux

Il est maintenant demandé au PDC et au PRD de mener rapidement l’affaire à son terme au Parlement. Car tout retard entraîne de nouvelles dettes. Si le financement additionnel avait été traité en parallèle avec la 5e révision de la LAI, comme le Conseil fédéral l’avait prévu initialement, les deux projets de loi auraient pu entrer en vigueur en 2008. Le retard qui a eu lieu jusqu’ici fait que le financement additionnel ne sera effectif au plus tôt qu’en 2010. Pour toute année qui s’écoule sans financement additionnel, l’AI enregistre un nouveau déficit de l’ordre d’un milliard à un milliard et demi de francs. La seule chose que les partis bourgeois ont réussi à faire jusqu’ici avec leur tactique d’obstructionnisme, c’est de faire grimper les dettes de l’AI de quelque 2,5 milliards de francs.

Martin Flügel, responsable de la politique sociale, Travail.Suisse

